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Rapport 
de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant des aides financières pour les 
années 2013 à 2016 à cinq institutions du domaine de la 
musique :  
a) la Fondation de l'Orchestre de la Suisse Romande 

b) la Fondation du Concours de Genève 

c) la Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève 

d) l'Association Contrechamps 

e) l'Association pour l'encouragement de la Musique impRovisée 
(AMR) 

Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Dans ses séances des 5 et 12 juin 2013, la Commission des finances, 
sous la présidence attentive de Mme Anne Emery-Torracinta, a abordé 
puis adopté sans opposition, en le modifiant pour une des institutions 
concernées, le PL 11094. 

Pour ce faire, elle a bénéficié de l’utile assistance scientifique de 
M. Nicolas Huber, Mme Marianne Cherbuliez tenant avec son habituelle 
dextérité le procès-verbal.  

Mmes Marianne Frischknecht, secrétaire générale du DIP, Joëlle Comé, 
directrice cantonale de la culture, M. Marcus Gentinetta, conseiller culturel, 
Mme Dominique Perruchoud, conseillère culturelle au service cantonal de la 
culture ainsi que M. Aldo Maffia, directeur du service des subventions ont 
fait bénéficier la commission de leurs connaissances techniques, M. le 
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conseiller d’Etat Charles Beer, chef du DIP, y ajoutant, comme il est d’usage, 
son apport politique lors de la seconde séance.  

 

1. Motivation de fond 

Comme le rappelle en conclusion de son introduction l’exposé des motifs 
(p. 16), « l’Etat de Genève, en inscrivant son soutien à ces cinq institutions 
dans la durée, poursuit son engagement en faveur d’une offre musicale de 
qualité, riche et variée, à Genève ». « Les augmentations modestes proposées 
dans le cadre de ce projet de loi (un total de 0,6% à partir de 2014) 
garantiront la poursuite des actions de ces deux entités bénéficiaires. L’une 
renforcera le Concours de Genève dans son effort en faveur des jeunes talents 
et de l’émulation artistique, offrant également une visibilité internationale à 
Genève. La seconde renforcera l’AMR dans ses missions multiples en faveur 
des musiques actuelles et du jazz à Genève, notamment au niveau de leurs 
transmissions ». Et de souligner les effets en matière d’emploi de cette 
politique culturelle.  

 

2. Discussion générale 

Lors de la discussion générale, un commissaire (R) demande pour quelle 
raison les subventions à la Fondation du Concours de Genève et à l’AMR 
augmentent. La secrétaire générale du DIP répond que le département a 
respecté le gel des subventions, sauf pour ces deux institutions. S’agissant de 
la Fondation du Concours de Genève, dont la subvention augmente de 
50 000 F, la directrice du service de la culture explique qu’elle n’avait pas été 
augmentée depuis 2002, contrairement à celle de la Fondation de l’Orchestre 
de la Suisse Romande (OSR) et de la Fondation de l’Orchestre de Chambre 
de Genève (OCG).  

La nature spécifique de la subvention est mise en avant : il ne s’agit pas 
d’un orchestre, mais d’un concours musical. Sa capacité à engendrer des 
fonds propres et des fonds de billetterie est donc plus faible. Il s’agit aussi de 
la plus vieille institution soutenue par l’Etat, en fait depuis 1939. Elle 
participe au rayonnement de Genève. Elle peine toutefois à respecter ses 
objectifs avec le montant de la subvention actuelle. D’où la proposition 
d’augmentation qui vise à donner une plus grande visibilité à ses lauréats, 
notamment à travers internet ou la télévision, surtout en Asie.  

Quant à l’AMR, il s’agit d’une école de musique qui, dans un premier 
temps, a été accréditée, tout comme les 11 écoles qui forment la 
Confédération des écoles de musique. Compte tenu de sa spécificité, axée sur 
les musiques actuelles, elle s’est retirée de ladite confédération. Or, les autres 
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écoles de musique, dans le cadre de l’enseignement de base, ont eu droit à 
des augmentations de leurs subventions. De son côté, l’AMR peine à 
augmenter son offre d’ateliers, bien que cette association fonctionne bien. 
L’augmentation de la subvention représente donc un « coup de pouce » 
modeste mais nécessaire. Pour sa part, la Ville augmente proportionnellement 
un peu plus sa subvention. Le tout permettra à l’AMR de développer des 
ateliers pédagogiques diversifiés augmentant ses recettes. Elle conclut en 
disant que l’augmentation de la subvention étatique est de 17 000 F dès 2014.  

Soit une augmentation totale de 67 000 F en tout, pour l’AMR et le 
Concours de Genève, dans un PL portant sur un montant total de 
11253000 F.  

Le rapporteur (L) pense que le Concours de Genève a perdu de sa 
notoriété au fil des décennies. Un commissaire (R) veut s’assurer qu’il n’y 
aura pas d’aides ponctuelles en plus des subventions prévues dans les 
contrats de prestations qui font l’objet de ce PL 11094. Il ne trouverait pas 
juste que cette institution bénéficie d’une augmentation de subvention alors 
que les autres institutions voient leurs subventions gelées. Il a peur d’un 
précédent.  

Le conseiller culturel explique que l’AMR ne figure pas dans le PL sur les 
écoles de musique, mais dans ce PL sur les institutions de musique. L’AMR a 
le sentiment d’être la seule institution à n’avoir pas pu bénéficier des 
ajustements que les autres écoles ont obtenus. Il ajoute que l’AMR table sur 
beaucoup de travail bénévole. La visibilité, la communication et 
l’enseignement doivent être améliorés. Il faut que l’AMR cible mieux l’offre 
musicale par rapport aux goûts d’aujourd’hui ; elle doit élargir la palette de 
ce qu’elle propose et faire venir des enseignants spécialisés dans certains cas.  

A entendre l’énumération faite par le conseiller culturel du DIP des 
missions qu’aimerait accomplir l’AMR, le commissaire (R) conclut qu’il 
faudrait plus que 17 000 F d’augmentation de subvention pour qu’elle y 
parvienne ! Et d’annoncer son refus de cette augmentation, car il a refusé des 
augmentations de subventions à d’autres institutions.  

Le conseiller culturel signale qu’un montant supplémentaire de 17 000 F 
est très important pour l’AMR, selon cette dernière. Cette somme permettra à 
2 ou 3 enseignants supplémentaires d’animer des ateliers. Pour sa part, la 
directrice du service signale que, dans le domaine de la musique, il n’existe 
pas d’aides ponctuelles.  

Un commissaire (Ve) s’étonne que l’on s’étonne de l’augmentation 
discutée pour l’AMR, un secteur où l’argent est plus rare que dans d’autres 
secteurs musicaux, et son action d’autant plus efficace. 
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Pour la secrétaire générale du DIP, le commissaire (R) a raison. 
L’augmentation de la subvention est destinée à des prestations nouvelles bien 
définies, soit plus de formation et d’ateliers pour quelques élèves 
supplémentaires de l’AMR. Le commissaire (Ve) a également raison : 
l’AMR est la seule institution musicale qui s’intéresse à des musiques comme 
le jazz ou les musiques nouvelles, alors que la musique classique est 
fortement subventionnée à Genève.  

La question posée est donc de savoir si les députés entendent offrir des 
places supplémentaires à des élèves supplémentaires, avec des enseignants de 
qualité de l’AMR.  

Un commissaire (L) avait cru comprendre que l’augmentation de la 
subvention à l’AMR était en lien avec des postes d’enseignants, alors qu’il 
leur est maintenant dit qu’il s’agit de nouvelles prestations.  

Le rapporteur revient sur la diatribe d’un commissaire (Ve) à l’égard des 
chefs d’orchestre de musique classique et note que la réputation 
internationale se paie au prix fort. Il serait intéressé de savoir quel est le 
public qui se rend « en masse » aux concerts de l’AMR. Il estime que l’on ne 
peut comparer tout et n’importe quoi en matière de salaires. Il pense aussi 
qu’une note pourrait convaincre les sceptiques.  

Par ailleurs, il relève qu’il est dit, dans les appréciations figurant à la page 
198, que pour l’OSR, « sur le plan international, sa qualité artistique est 
reconnue chaque année d’avantage, par les invitations qu’il reçoit, ainsi que 
les critiques musicales et les prix obtenus pour sa production discographique 
». Il estime que cette appréciation est généreuse. Les invitations sont assez 
rares et la production discographique étique. De son point de vue, il s’agit 
d’une auto-évaluation généreuse.  

S’agissant des tournées, le responsable culturel explique qu’il ne faut pas 
voir seulement le nombre d’invitations ou de représentations, mais aussi 
considérer le fait que l’OSR a joué dans les plus grandes salles du monde 
durant les 3 dernières années, avec de bonnes critiques. 

Le chef du DIP rappelle que ce PL 10095 englobe à la fois l’Orchestre de 
la Suisse Romande (OSR) et l’Orchestre de Chambre de Genève (OCG). Il 
mentionne avoir discuté de son avenir, car cet orchestre a connu récemment 
des problèmes de nature financière, organisationnelle et programmatique ; les 
crises institutionnelles s’y sont succédées. Toutefois, compte tenu notamment 
du fort renouvellement du Conseil de l’OCG, il propose, comme la Ville, de 
tenter encore de poursuivre le subventionnement sur 4 ans. Si les problèmes 
devaient se représenter, il serait favorable à une fusion des orchestres à 
l’intérieur de l’OSR ou avec la Haute Ecole de Musique, ce qui permettrait 
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d’avoir un orchestre pour jeunes musiciens, soit une réelle promotion de la 
relève. A ce stade, la programmation de l’OCG et l’ensemble des mesures 
prises par ce dernier l’ont convaincu de continuer cette expérience pour une 
nouvelle période contractuelle.  

Le rapporteur demande au Département de lui fournir un classement des 
meilleures formations symphoniques européennes. Il se réfère pour cela à la 
page 199 du PL 11094. 

S’agissant de l’OCG, il constate une baisse de la reconnaissance du public 
(p. 207) et des problèmes de qualité (p. 206). Or, l’aide financière de 
760 000 F par année sur 4 ans représente une somme importante.  

Il lui semble prioritaire d’améliorer l’excellence, qui passe par un soutien 
prioritaire à l’OSR, un des instruments phares de la musique classique en 
Suisse. Autant développer l’excellence plutôt que l’arrosage. Le conseiller 
d’Etat a parlé de crises à répétition ; il estime personnellement qu’elles ne 
sont pas terminées, pour preuve la démission de M. Greilsammer, son chef, 
qui a amené à la création d’un nouvel ensemble concurrent, subventionné 
notamment par la Fondation Wilsdorf.  

Il lit encore l’appréciation du Département (pp.208-209) qui note qu’au 
terme de la période évaluée, le « bilan est plutôt positif, mais avec des 
résultats qui indiquent des difficultés », s’agissant du nombre d’auditeurs, 
d’abonnements et de tournées. S’ajoutent des problèmes de qualité musicale, 
la démission de plusieurs membres du Conseil de Fondation, le changement 
de présidence et la non-reconduction du directeur artistique.  

Bref, « Les collectivités publiques et l’OCG se sont rencontrées dans le 
but de faire un point de situation ». C’est bien ainsi que l’on procède lorsque 
l’on ne veut pas tailler dans le vif. Ce montant de 750 000 F, compte tenu des 
moyens réduits qui vont à la culture à Genève et des besoins d’autres 
institutions – tel le Grand Théâtre – aurait été bienvenu ailleurs.  

Le chef du DIP annonce une réponse écrite sur le classement actuel de 
l’OSR1 Il rappelle que l’OSR a aussi connu une succession de crises 
importantes, il y a plus de 10 ans L’essentiel est d’éviter que la crise ne 
devienne structurelle, parce que l’institution est malade ; parfois, grâce à 
divers ajustement, il arrive qu’elle sorte de la crise, comme le fit l’OSR. Il 
partage l’objectif du rapporteur au sujet des 750 000 F d’aide financière : s’il 
n’y a pas clairement un repositionnement rapide de l’offre et de la qualité, 
permettant de retrouver un public, il faudra passer à des actions plus fortes.  

                                                           
1 Annexe 1  
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Pour l’heure, il ne préconise pas de supprimer l’OCG, Il n’est pas non 
plus favorable à subventionner, même de manière ponctuelle, d’autres 
orchestres. Il est important que les fondations privées puissent participer de 
l’évolution du paysage dans les années à venir.  

Il suggère, puisque le contrat est prévu pour 4 ans, que le Département 
fasse, après la première saison, à l’automne 2014, un retour à la Commission 
avec une évaluation importante. Il prend l’engagement, si les crises 
continuent à manifester leur vivacité, qu’il y aura une intervention forte de la 
part du Département.  

Le Rapporteur entend l’argument du chef du DIP, qui se rapproche de ce 
qu’un commissaire (L) va proposer. Il relève toutefois qu’un élément n’est ici 
pas pris en considération, à savoir le fait que la loi sur la culture a été votée, 
laquelle prévoit une répartition entre le canton et les autres collectivités 
publiques. Il estime, en se référant à l’esprit de cette loi, que l’OCG est 
typiquement une institution qui devrait relever de la Ville et que l’Etat ne 
devrait pas le subventionner. Pour la relève, il existe nombre d’autres 
ensembles ; il songe à l’orchestre du conservatoire. 

Il conclut en disant que toute proposition allant dans le sens, au minimum, 
de ce que dit le chef du DIP sera la bienvenue.  

Le chef du DIP rappelle que l’OCG a aussi eu de très bons moments. 
Comme président du CE en 2007, il s’est déplacé à Valence pour la coupe de 
l’America ; l’OCG était présent et a été acclamé et reconnu. Pareil événement 
n’aurait pu être organisé avec l’OSR, pour des raisons de coûts. Il faut 
reconnaître les mérites et les succès, et ne pas se focaliser que sur les crises.  

Quant à la loi sur la culture, elle doit se mettre en route de manière 
évolutive. Actuellement, des propositions de partenariat entre la Ville, les 
communes et l’Etat sont évoquées. Un orchestre comme l’OCG ne fait 
objectivement pas partie des organisations stratégiques. S’il fallait garder cet 
orchestre tel quel, dans le cadre des remaniements, il serait alors soutenu par 
les communes et non par le canton, contrairement à l’OSR qui continuerait à 
être soutenu par la Ville et le canton. Il ajoute qu’il n’y a pas de problème 
dans la gestion commune de cet orchestre.  

Un commissaire (L) remercie le conseiller d’Etat pour sa franchise 
concernant les problèmes de l’OCG. Il estime que le contrat pour l’OCG 
pollue les autres contrats et montre le problème que posent ces conventions 
tripartites signées à l’avance avec la Ville de Genève. Il comprend que le 
conseiller d’Etat propose des solutions qui paraissent raisonnables, en 
proposant une évaluation en 2014.  
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Il relève pour sa part quelque chose de préoccupant dans le plan financier 
quadriennal de l’OCG, que les commissaires n’acceptent en principe pas, à 
savoir que les budgets prévisionnels font apparaître des déficits annuels 
abyssaux, avec une garantie de déficit de la Fondation Wilsdorf, qui soutient 
désormais une autre formation musicale, comme l’a précédemment 
mentionné le rapporteur. Il veut s’assurer que cette garantie de déficit est 
toujours valable. Ce plan quadriennal fait également apparaître une explosion 
des budgets prévisionnels pour le mécénat en 2016, ce qui lui semble 
extrêmement ambitieux au vu de la situation actuelle. Il aimerait savoir si le 
Département a des garanties sur ce point.  

Il propose de sortir le contrat relatif à l’OCG du PL 11094, pour le bien 
des 4 autres institutions, et de faire un contrat de prestations pour l’OCG pour 
2013 uniquement. De plus, il suggère d’expliquer à la Ville que les 
conventions tripartites sont fort bien, mais qu’il n’est pas possible de mettre 
la Commission des finances du GC devant le fait accompli. Il conviendra de 
revenir avec un nouveau contrat et une situation financière plus saine pour 
2014, car ce plan financier « ne tient pas la route ».  

Le conseiller d’Etat était personnellement extrêmement dubitatif quant à 
la reconduction des opérations telles quelles avec l’OCG. Or, on vit dans un 
monde complexe où les partenariats ont leur importance. Les personnalités 
qui président à la destinée d’une institution ont parfois, par leur engagement, 
leur reconnaissance et leur notoriété, la capacité de drainer des montants. Il 
dit que la Fondation Wilsdorf souhaite continuer à offrir son soutien au 
travers de la garantie du déficit, pour autant que l’Etat continue à 
subventionner. La Ville était destinée à continuer son subventionnement 
également. Il note que la Fondation Wilsdorf a versé 1.5 mio à l’OCG aux 
comptes 2012.  

Il fait sans problème sienne la proposition du commissaire (L). Il faudrait 
un vote de principe de la Commission sur ce point, c’est-à-dire de séparer le 
contrat de l’OCG des autres et de rédiger un nouveau contrat pour l’OCG ne 
portant que sur les années 2013 et 2014, avec une véritable évaluation à la 
clé.  

Il explique qu’en mettant de l’argent, certains mécènes empêchent les 
vrais problèmes d’être réglés, parfois tout à fait involontairement. C’est le 
privé qui a payé le déficit de l’OCG, essentiellement la Fondation Wilsdorf, 
qu’il remercie. Il précise qu’il n’a pas été complaisant mais prudent, du point 
de vue du pilotage. Il essaye de manier avec respect les questions d’intérêts, 
car il trouve respectable que des fonds privés soient investis dans des 
missions de ce type. Il comprend la proposition de certains commissaires 
d’enlever l’OCG de la liste.  
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Il fait sienne la proposition de durée limitée. Il suggère de rédiger un 
contrat de prestations pour l’OCG sur 2 ans, afin de pouvoir évaluer la 
situation. Cela serait aussi respectueux à l’égard de la Fondation Wilsdorf, 
qui a pris des engagements.  

Le commissaire (L) se dit d’accord avec une durée de 2 ans, même s’il a 
initialement proposé une année seulement. Le chef du DIP endosse 
complètement les éléments discutés ci-dessus. Lorsqu’il évoque un « bilan 
globalement positif », c’est une manière de dire les choses non offensante.  

Après réflexion, plutôt que de retirer le PL 11094, il suggère de l’amender 
pour faire porter sa durée à 2 ans seulement, s’agissant de l’OCG.  

Le Rapporteur suggère de prendre langue avec la Fondation Wilsdorf 
pour s’assurer qu’avec la nouvelle présidence, les intentions de 
subventionnement demeurent.  

Un autre commissaire (L) pense qu’il est possible de faire confiance au 
Conseiller d’Etat et suggère aux commissaires de voter le principe puis que le 
Département « mette cela en musique ». Si ce sont les commissaires qui 
amendent ce PL, ils feront forcément des erreurs.  

Le chef du DIP annonce une convention modifiée avant la reddition du 
rapport.  

 

Votes en premier débat 

Les commissaires acceptent l’entrée en matière du PL 11094 par :  

Pour : 12 (2S, 3V, 2PDC, 3L, 1UDC, 1MCG)  
Contre : --  
Abstention : --  

 

Votes en deuxième débat 

La présidente fait voter le PL amendé. 

Les commissaires acceptent le titre du PL 11094, tel qu’amendé par le 
CE, par :  

Pour : 12 (1S, 3V, 2PDC, 2R, 2L, 1UDC, 1MCG)  
Contre : --  
Abstention : 1 (1S)  
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La présidente met aux voix l’article 1er « Conventions de 
subventionnement ».  

Pas d’opposition, l’article 1er est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’al. 1er de l’article 2 « Aides financières », 
tel qu’amendé par le CE et dont la teneur est la suivante :  

« L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, des aides financières de 
fonctionnement d'un montant total de 11 252 800 F en 2013, de 11 320 000 F 
en 2014 et de 10 560 000 F en 2015 et 2016 » 

 

Les montants sont répartis entre les institutions comme suit :  

a) à la Fondation de l'Orchestre de la Suisse Romande, un montant annuel 
de 9 500 000 F pour les années 2013 à 2016 ;  

b) à la Fondation du Concours de Genève, un montant de 250 000 F en 
2013 et de 300 000 F pour les années 2014 à 2016 ;  

c) à la Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève, un montant de 
760 000 F pour les années 2013 et 2014 ;  

d) à l'Association Contrechamps, un montant annuel de 450 000 F pour 
les années 2013 à 2016 ;  

e) à l'Association pour l'encouragement de la Musique improvisée 
(AMR), un montant de 292 800 F en 2013 et de 310 000 F pour les années 
2014 à 2016 ».  

 

Les commissaires acceptent l’al. 1er de l’article 2 « Aides financières », 
tel qu’amendé par le CE, par :  

Pour : 14 (1S, 3V, 2PDC, 2R, 3L, 1UDC, 2MCG)  
Contre : --  
Abstentions : 1 (1S)  

 
La présidente met aux voix l’article 2 « Aides financières » dans son 

ensemble, tel qu’amendé par le CE.  
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Les commissaires acceptent l’article 2 « Aides financières », tel 
qu’amendé par le CE, par :  

Pour : 14 (1S, 3V, 2PDC, 2R, 3L, 1UDC, 2MCG)  
Contre : --  
Abstentions : 1 (1S)  

 

Un commissaire (UDC) constate que le montant global de la subvention 
augmente d’environ 70 000 F entre 2013 et 2014. Or, seul le montant de la 
subvention à l’AMR augmente, entre 2013 et 2014, de quelque 20 000 F. Le 
conseiller d’Etat signale que le montant de la subvention à la Fondation du 
Concours de Genève augmente également entre 2013 et 2014, de 50 000 F. 
La différence totale est bien de 70 000 F pour 2013 et 2014.  

 

La présidente met aux voix l’article 3 « Rubriques budgétaires ».  

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’article 4 « Durée », dont la teneur modifiée 
par le CE est la suivante :  

« Le versement de l’aide financière à la Fondation de l’Orchestre de 
Chambre de Genève prend fin à l’échéance de l’exercice comptable 2014. Le 
versement des autres aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé ».  

 

Les commissaires acceptent l’article 4 « Durée », tel qu’amendé par le 
CE, par :  

Pour : 14 (1S, 3V, 2PDC, 2R, 3L, 1UDC, 2MCG)  

Contre : --  

Abstentions : 1 (1S) 

 

La présidente met aux voix l’article 5 « But ».  

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ».  

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté.  
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La présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ».  

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ».  

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ».  

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté.  

 

La présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ».  

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté.  

 

Vote en troisième débat 

Le PL 11094, tel qu’amendé par le CE, est adopté dans son ensemble 
par : 

Pour : 14 (1S, 3V, 2PDC, 2R, 3L, 1UDC, 2MCG)  
Contre : --   
Abstentions : 1 (1S) 

 

Le rapporteur, à ce stade, n’a plus qu’un souhait : que ce Grand Conseil 
soutienne avec pareil enthousiasme la Genève musicale ! 
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Projet de loi 
(11094) 

accordant une aide financière pour les années 2013 et 2014 à la 
Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève et des aides 
financières pour les années 2013 à 2016 à:  

a) la Fondation de l'Orchestre de la Suisse Romande 

b) la Fondation du Concours de Genève 

c) l'Association Contrechamps 

d) l'Association pour l'encouragement de la Musique impRovisée (AMR) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Conventions de subventionnement 
1 Les conventions de subventionnement conclues entre l'Etat et les cinq 
institutions visées par la présente loi sont ratifiées. 
2 Elles sont annexées à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (ci-après : LIAF), des aides financières de 
fonctionnement d'un montant total de 11 252 800 F en 2013, de 11 320 000 F 
en 2014 et de 10 560 000 F en 2015 et 2016. 

Les montants sont répartis entre les institutions comme suit : 
a) à la Fondation de l'Orchestre de la Suisse Romande, un montant annuel 

de 9 500 000 F pour les années 2013 à 2016; 
b) à la Fondation du Concours de Genève, un montant de 250 000 F en 

2013 et de 300 000 F pour les années 2014 à 2016; 
c) à la Fondation de l'Orchestre de Chambre de Genève, un montant de 

760 000 F pour les années 2013 et 2014; 
d) à l'Association Contrechamps, un montant annuel de 450 000 F pour les 

années 2013 à 2016; 
e) à l'Association pour l'encouragement de la Musique impRovisée 

(AMR), un montant de 292 800 F en 2013 et de 310 000 F pour les 
années 2014 à 2016. 

2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
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unilatérale des conventions de subventionnement. Cette clause peut être 
modifiée par décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, 
alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces aides financières figurent sous le programme N01 « Culture » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil :  

a) 03.13.00.00 365.00803 pour la Fondation de l'Orchestre de la Suisse 
Romande; 

b) 03.13.00.00 365.00601 pour la Fondation du Concours de Genève; 
c) 03.13.00.00 365.00801 pour la Fondation de l'Orchestre de Chambre de 

Genève; 
d) 03.13.00.00 365.01901 pour l'Association Contrechamps; 
e) 03.13.00.00 365.05901 pour l'Association pour l'encouragement de la 

Musique impRovisée (AMR). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de l’aide financière à la Fondation de l’Orchestre de Chambre 
de Genève prend fin à l’échéance de l’exercice comptable 2014. Le 
versement des autres aides financières prend fin à l'échéance de l’exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières sont allouées dans le cadre de la politique publique de 
soutien à la culture. Plus particulièrement, elles visent à soutenir les 
ensembles et structures en charge de la création et de la diffusion de la 
musique pour leurs missions de sensibilisation des jeunes, de formation des 
futurs professionnels, de l'organisation de concerts et/ou de saisons 
d'abonnement et pour faire rayonner l'art musical genevois au-delà des 
frontières du canton. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les conventions de subventionnement annexées. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires d'aides financières doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRATS DE PRESTATIONS



PL 11094-A	 16/83



	 PL 11094-A17/83



PL 11094-A	 18/83



	 PL 11094-A19/83



PL 11094-A	 20/83



	 PL 11094-A21/83



PL 11094-A	 22/83



	 PL 11094-A23/83



PL 11094-A	 24/83



	 PL 11094-A25/83



PL 11094-A	 26/83



	 PL 11094-A27/83



PL 11094-A	 28/83



	 PL 11094-A29/83



PL 11094-A	 30/83



	 PL 11094-A31/83



PL 11094-A	 32/83



	 PL 11094-A33/83



PL 11094-A	 34/83



	 PL 11094-A35/83



PL 11094-A	 36/83



	 PL 11094-A37/83



PL 11094-A	 38/83



	 PL 11094-A39/83



PL 11094-A	 40/83



	 PL 11094-A41/83



PL 11094-A	 42/83



	 PL 11094-A43/83



PL 11094-A	 44/83



	 PL 11094-A45/83



PL 11094-A	 46/83



	 PL 11094-A47/83



PL 11094-A	 48/83



	 PL 11094-A49/83



PL 11094-A	 50/83



	 PL 11094-A51/83



PL 11094-A	 52/83



	 PL 11094-A53/83



PL 11094-A	 54/83



	 PL 11094-A55/83



PL 11094-A	 56/83



	 PL 11094-A57/83



PL 11094-A	 58/83



	 PL 11094-A59/83



PL 11094-A	 60/83



	 PL 11094-A61/83



PL 11094-A	 62/83



	 PL 11094-A63/83



PL 11094-A	 64/83



	 PL 11094-A65/83



PL 11094-A	 66/83



	 PL 11094-A67/83



PL 11094-A	 68/83



	 PL 11094-A69/83



PL 11094-A	 70/83



	 PL 11094-A71/83



PL 11094-A	 72/83



	 PL 11094-A73/83



PL 11094-A	 74/83



	 PL 11094-A75/83



PL 11094-A	 76/83



	 PL 11094-A77/83



PL 11094-A	 78/83



	 PL 11094-A79/83



PL 11094-A	 80/83



	 PL 11094-A81/83



PL 11094-A	 82/83



	 PL 11094-A83/83

DIP-SCC • Place de la Taconnerie 7 • 1204 Genève 
Tél. +41 (22) 546 66 70 • Fax +41 (22) 546 66 71 • E-mail culture@etat.ge.ch • www.ge.ch/scc 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport 
Service cantonal de la culture 

NOTE DE SERVICE  

De : Marcus Gentinetta 

A : Charles Beer 

Date : 2 septembre 2013 

Objet : Classement de l'Orchestre de la Suisse Romande   

Monsieur le Conseiller d'Etat,  
Cher Monsieur,

Veuillez trouver ci-dessous quelques éléments de réponse concernant le classement de 
l'OSR au niveau international. Cette question a été soulevée en commission des finances le 
12 juin dernier. 

Pour rappel 

Dans la précédente convention de subventionnement de l'OSR (2009-2012), l'orchestre s'est 
fixé comme objectif de figurer, à moyen terme, parmi les dix meilleures formations 
européennes. Comme mentionné dans l'évaluation de la période 2009-2012, cet objectif a 
certainement joué son rôle de moteur. Il a motivé les musiciens, son chef artistique et son 
administration à consolider la phalange romande parmi les orchestres d’envergure.  

Contrairement au sport, il n'existe pas de classement "officiel" dans le domaine musical. La 
presse spécialisée aborde régulièrement le sujet. Cependant il est impossible qu'un critique 
musical puisse juger l'ensemble des phalanges internationales se produisant partout dans le 
monde. Les meilleurs orchestres se trouvent évidemment dans les grands centres urbains 
avec une forte tradition musicale (Berlin, Vienne, Londres, Amsterdam, Moscou, New York, 
Chicago…).

Les collectivités publiques ont donc relevé, avec satisfaction, que l’OSR s'est produit ces 
quatre dernières années dans les plus grands centres musicaux internationaux :

Au Royal Festival Hall de Londres, à la salle Pleyel à Paris, à la Philharmonie de Berlin, au 
Musikverein de Vienne, à la Scala de Milan, au KKL à Lucerne. Puis encore à Rome, Sao 
Paulo, Buenos Aires, Montevideo, Montreux, Zurich, Turin, Budapest, Saint-Pétersbourg etc., 
et ceci avec les plus grands solistes. 

Constatant cette belle évolution artistique et sans vouloir mentionner un classement 
hypothétique, les collectivités publiques ont convenu, avec l'OSR, de définir l'objectif artistique 
dans la présente convention (2013-2016) comme suit: 

L'Orchestre de la Suisse Romande a droit de cité aujourd'hui parmi les grands orchestres 
internationaux. L'objectif des quatre prochaines saisons sera d'affirmer le caractère 
symphonique de l'OSR, tout en assurant ses prestations lyriques. 

En restant à votre disposition pour tout complément d'information, je vous adresse, Monsieur 
le Conseiller d'Etat, cher Monsieur, mes salutations les meilleures.   

Marcus Gentinetta 

ANNEXE




